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Nouvelles d’Europe – 12  
 

Emissions d’information sur l’Europe assurées par François Vié, diffusées sur Radio PFM (99.9) 

dans le cadre de « info 30 » le premier jeudi de chaque mois à 7 h 30, 12 h 30, 18 h 30. 

Les émissions peuvent être écoutées et téléchargées sur le site radiopfm.com rubrique « son » 

 

Emission diffusée le jeudi 2 novembre 2006  

 

Europe sociale, un sujet-clé lors du référendum ; 

 

La gauche français demande effectivement, sans vouloir pour autant transférer les politiques 

sociales à l’Europe, que des règles communes soient définies et une harmonisation qui supprime le 

dumping social entre états. 

 

Deux éléments au débat : 

 

Le 20 octobre à Lahti, avant la réunion des chefs d’état et de gouvernements, s’est réuni un 

« sommet social tripartite » avec les syndicats d’employeurs et de salariés européens. Le thème principal a 

été le développement du marché du travail en combinant sécurité et flexibilité par la « flexsécurité » On 

entend par là, selon la présidence finlandaise, «  la disposition au changement, maitrise du changement, 

équilibre entre flexibilité et sécurité sur le marché du travail » 

 

Par ailleurs, les députés européens ont adopté le 6 septembre à une très forte majorité le rapport 

présenté par José Silva Peneda( PPE, Portugal) et Proinsias de Rossa (PSE, Irlande) intitulé « le modèle 

social européen pour l’avenir » Ce rapport décrit un modèle issus de valeurs communes mais mis en 

œuvre de façons différentes selon les états. 

Le commissaire en charge de l’emploi et des affaires sociales Vladimir Spidla a déclaré que la 

commission ferait des propositions dans l’esprit de ce qui a été dit et voté par les députés. 

 

Recherche, l’Europe entreprend de rattraper son retard 

 

La Commission européenne a fait connaître son nouveau programme-cadre de recherche et de 

développement. Il comprend notamment : 

 La création du Conseil européen de la recherche qui soutiendra la recherche 

 fondamentale 

 Des bourses individuelles pour notamment les jeunes chercheurs 

 Des actions de coopération entre universités, entreprises, centres de recherche et pouvoirs 

 publics 

L’Europe a prévu 50 milliards d’Euros pour financer la recherche de 2007 à 2013. L’objectif est 

d’atteindre en 2010 3% du PIB en recherche et développement. Elle est égale actuellement à 1.9 % du PIB 

en Europe, 2.7 % au Japon et 3% aux Etats-Unis. 

 

Les institutions européennes annoncent leurs programmes pour 2007 

 

Angéla Merkel a annoncé ses cinq priorités pour la présidence de l’Union par l’Allemagne pendant 

la durée du premier semestre 2007.  

 Réaffirmer les valeurs de l’Union à l’occasion de la commémoration du traité de Rome 

en mars 2007. 

 La question des frontières de l’Union. 

 L’amélioration de la dynamique économique de l’Union. 

 Etablir une feuille de route pour l’adoption d’une Constitution européenne(sujet dont 

nous reparlerons le mois prochain) 
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D’autre part, la Commission a publié son programme législatif de travail pour 2007. Il porte 

notamment sur l’énergie , la politique d’immigration, une réflexion sur la politique sociale, la lutte contre 

le terrorisme, les services sociaux d’intérêt général, la politique de voisinage, la politique de défense. 

 

Euro, une nouvelle adhésion 

 

La Slovénie rejoindra la monnaie unique le 1er janvier 2007, la Lituanie et l’Estonie, qui 

l’envisageaient, devront attendre d’avoir une inflation moins élevée. Malte, Chypre, la Lettonie, 

ambitionnent de rejoindre l’Euro en 2008, la Slovaquie en 2009, la Hongrie et la République Thèque en 

2010, la Pologne en 2012. 

 

Russie, les relations sont tendues. 

 

Les chefs d’états et de gouvernements européens ont rencontré le 20 octobre Vladimir Poutine à 

l’occasion du Conseil européen informel de Lahti, en Finlande. La réunion a été tendue. 

En ce qui concerne les droits de l’homme. Les européens ont demandé une enquête sur le meurtre 

de la journaliste Anna Politkoskaya, et ont soulevé la question du conflit entre la Russie et la Géorgie, 

sujets qui ont irrités le chef d’état russe 

En ce qui concerne l’énergie, la réunion faisait suite aux souhaits d’acquisitions par les russes de 

sociétés de distributions de gaz refusées par les européens, aux coupures « politiques » d’alimentation en 

gaz de l’Ukraine, aux menaces exercées par le pouvoir russe sur les concessions d’exploitations de gaz 

accordées à des sociétés européennes. Vladimir Poutine a refusé la ratification de la ;charte de l’énergie, 

pourtant signées il y a dix ans, qui aurait permis de faciliter les investissements des entreprises 

européennes et de sécuriser les approvisionnements en gaz de l’Europe. 

Les européens ont parlé d’une seule voix, ce dont se sont félicités les députés européens. 

 

L’Union européenne et la Russie se retrouveront pour la négociation d’un partenariat stratégique 

dans lequel l’Europe souhaite intégrer la question de l’énergie. 

 

Politique de voisinage c’est à dire avec les pays proches de l’Union. 

 

Le Conseil européen a adopté le 17 octobre le règlement créant un « instrument européen de 

voisinage et de partenariat » , c’est à dire un fond, doté de 11.2 milliard d’Euro sur 2007-2013.qui 

permettra d’appuyer les politiques de l’Union vis à vis de ses voisins. 17 pays qui entourent l’Union à 

l’Est et au Sud, en bénéficieront. 

 

Par ailleurs, Romano Prodi, président du Conseil italien, a choisi de relancer la politique 

européenne en Méditerranée. Il propose une coopération renforcée sur les thèmes gestion des flux 

migratoires, la création d’instituts universitaires communs à l’Europe au moyen orient et à l’Afrique du 

Nord , la création d’une banque de la Méditerranée. Il est soutenu par la France, l’Espagne, la Grèce, 

Malte, Chypre, l’Allemagne et l’Autriche. 

 

La banque de la Méditerranée, autrement appelées Euromed, est aussi envisagée par la 

Commission, pour financer le secteur privé en Méditerranée, sur le modèle de la banque qui existe déjà 

pour l’Europe de l’est, la BERD. 

 

Alexandre Milikevich  

 

Alexandre Milikevich est un opposant au gouvernement autoritaire de Biélorussie. Il a perdu en 

mars dernier les élections présidentielles entachées de nombreuses fraudes. Le Parlement européen, lui a 

attribué le prix Sakharov 2006 pour saluer sa lutte pour la démocratie 

 

Commerce et pauvreté  
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La politique de l’Union à l’égard des pays pauvres comprend une aide publique au développement 

amis aussi des accords commerciaux préférentiels. 

 

Une négociation est en cours entre l’Europe et les pays dits ACP (Afrique, Caraïbe et Pacifique ) 

Plusieurs ministres du commerce de ces pays ont critiqué l’Europe, estimant qu’elle défend des 

préoccupations plus commerciales que tournées vers le développement. 

 

Par ailleurs, le Parlement européen a par adopté début juin un rapport d’initiative relatif au 

commerce avec les pays en développement. Ce rapport: 

 Souligne l’importance de la proposition de supprimer les subventions agricoles européennes à 

l’exportation d’ici à 2013. 

 Demande l’annulation de la dette de tous les pays en développement, sous certaines condition 

de transparence et de redistribution des ressources. 

 Invite la Commission à défendre à l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) la mise en 

place d’un « traitement spécial et différencié » au profit des pays les moins avancés. L’accès 

aux marchés agricoles de pays riches est un atout pour les pays pauvres à la condition qu’ils 

bénéficient de règles plus favorables en matière de droits de douane. 

 

Défense 

 

L’agence européenne de défense a présenté le 3 octobre son rapport « Une vision à long terme des 

besoins et capacités de la défense européenne ». 

Les risques de conflits liés à la dépendance énergétique croissante de l’Europe et aux pressions 

migratoires augmenteront.  

L’évolution démographique en Europe va réduire la tranche d’âge des 16-30 ans et provoquera des 

difficultés de recrutement  

Le coût des forces armées augmenteront,. L’agence recommande de réduire les capacités globales 

des européens (actuellement prés de 10 000 chars et 3000 avions de combat), d’augmenter la synergie et la 

capacité des armées à agir ensemble et de porter le budget à 2% minimum du PIB pour chaque pays 

européen, alors que seuls la Grèce, la France et la Grande-Bretagne atteignent aujourd’hui ce niveau. 

 

De quoi parlerons-nous le mois prochain ? 

 

Nous aurons vu le dernier débat public entre les candidats à la candidature socialistes et nous 

pourrons comparer les propositions des principaux candidats à la présidentielle. 

 
Sources : Europa, Touteleurope, Europemidi, Euractiv, Sinople, presse quotidienne et hebdomadaire française dont Le Monde, 

Courrier international. 


